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N."  968. 


DE  LA 


CONVENTION  NATIONALE, 

Du  5 Juin  1793  , l’an  fécond  de  la  république  Françoife , 

Relatif  au  payement  des  Dettes  exigibles  contrariées  par 
les  A'î unie  ip  al  liés  aliéiiataïres  de  Domaines  nationaux* 

Convention  nationa-le  défirant  accélérer  le 

payement  des  dettes  exigibles  des  municipalités  qui  ont 
obtenu  des  décrets  d’alienation  des  biens  nationaux  , fur 
le  produit  du  feizième  du  bénéfice  qui  leur  ell  accordé, 
^ qui  a été  rpccialement  afîèdé  à rextinction  de  toutes 
leurs  dettes,  par  les  décrets  des  5 août '1791  & 17 
novembre  179-  > apres  avoir  entendu  le  lappoit  de  Tes 
comités  des  finances  &.  d alienation  , décrété  ce  qui  fuit  . 

Article  premier. 

L’adminiflrateiir  des  domaines  nationaux  fera  payer  par 
la  tréfbrerie  nationale  , fous  fa  relponiàbiiitc  &.  dans  la  forme 
- établie  par  le  décret  du  2 5 mars  dernier , le  montant  des 
dettes  exigibles  adueUeiiient  , contraélees  par  les  municipa- 
lités aliénataircs  des  biens  nationaux,  d’après  les  cîüîs 
defdiies  dettes  qui  auront  été  formés , vérifies  , à lui 
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envoyés,  ai'nfi  qu'il  efî  prefcrit  par  i 'article  lï  Ju  (fccrél 
du  17  novembre  dernier  ; & ce  , feuiemcnt  jufqu’à  h 
concurrence  du  montant  du  feizième  de  bénéfice  dû  aux- 
dites  municipalités  , dans  les  payemens  efFeélués  fur  le 
prix  des  biens  qui  leur  ont  été  aliénés.  Sera  néanmoins 
prélevé  fur  ledit  feizième  , le  montant  des  avances  & four- 
nitures faites  par  le  tréfbr  public  aux  municipalités. 

I L 

A { egard  des  dettes  conftituées  defdites  municipalités  Sc 
de  celles  exigibles  à terme,  & des  avances  qu  elles  pourroient 
demander , même  pour  folder  d’autant  leurs  dettes  exigibles 
aéluellement,  le  payement  n’en  pourra  être  fait  que  forfqu’if 
aura  été  auiorifé  par  un  décret  rendu  d’après  les  formalités 
preicrites  par  1 article  IV  du  decret  du  17  novembre  dernier. 

III. 

Les  municipalités  pourront  comprendre  dans  fétat  de 
leurs  dettes  ci-deiïlis  mentionnées,  les  dépenfes  locales  qu’elles 
ont  faites  jufqu’au  premier  janvier  dernier  ; mais  à compter 
de  cette  epoque , ces  dépenfes  feront  payées  avec  les  fous 
additionnels  qui  leur  font  attribués. 

' I V. 

Les  municipalités  auxquelles  il  a été  fourni  quelque 
fomme  flir  le  feizième  de  bénéfice , feront  tenues  de  rendre 
compte  de  l’emploi  qu’elles  en  ont  fait , & d’appliquer  la 
fomme  qui  peut  leur  en  refier , au  payement  de  tout  oiî 


partie  Je  leurs  Jettes  exigibles,  exclufivement  à toute  autre 
Jefîmaiion.  Ce  compte  vériHé  par  le  JiJricft,  & vifé  par  le 
departement,  fera  envoyé  à l’aJniiniflrateur  des  domaines 
nationaux,  ainfî  que  celui  preferit  par  l’article  X de  Ja  loi 
du  ly  novembre  1792. 

V 

/ 

Ne  pourront  les  municipalités  , toucher  aucune  /bmme 
fur  le  feizième  de  bénéfice  qui  leur  efi  attribué,  meme  pour 
ie  payement  de  leurs  dettes  exigibles , qu’en  renonçant  au 
bénéfice  du  decret  du  y août  1791  , Si  en  rapportant  à 
cet  effet  une  délibération  du  confeil  général  de  la  commune , 
vi/ee  par  les  direéloires  de  diflriél  & de  département. 

V I. 

Les  difpofitions  de  la  loi  du  17  novembre  dernier  , 
auxquelles  il  n’efl  pas  dérogé  par  celles  ci-deffus  preferites, 
continueront  à être  exécutées. 

y^e  par  ïïn[pe Sieur,  Signé  Joseph  Becker, 

^ Coilaiionné  à l’original,  par  nous  prélident  <5c  fecrétaires  de  la 
Convention  nationale.  A Paris,  Je  8 juin  17^3,  l’an  fécond 
de  la  républir|ue.  Signé  ^ préfidcnt  ; MÉAULLE 

& Durand- Maillane,  fecrétaires. 

Au  NOM  DE  LA  République,  le  Confeil  exécutif provifoirs 
mande  «&.  ordonne  à tous  les  Co'rps  adminifîratifs  & Tribu- 
naux, que  la  prefente  loi  ils  fafTeni  configner  dans  leurs 
regiflres  , lire  , publier  & afficher  , Sl  exécuter  dans  leurs 
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départemens  & refTorts  rerpedjfs;  en  foi  de  quoi  nous  y 
avons  appofé  noire  fignature  & le  fceau  de  la  république. 
A Paris  , le  huitième  jour  du  mois  de  juin 'mil  fept  cent 
quatre-vingt-treize^  l’an  fécond  de  la  republique  Françoife. 
Signé  Dalbarade.  Cûnnr/gné  Gohier.  Et  fcellée  du  fceau 
de  la  république. 

Certifié  conforme  à F original,  - 


A P A R l S , 

DE  l/lMPRIMERÎE  nationale  EXÉCUTIVE  PU  LOUVRE. 
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